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ARS Bourgogne Franche-Comté

25-2019-03-15-001

Décision n° DOS/ASPU/042/2019 modifiant la décision n°
DOS/ASPU/143/2017 du 20 juillet 2017 autorisant
Monsieur Arnaud Verdenet, pharmacien titulaire de

l’officine sise 2 rue Charles de Gaulle à Saint-Vit (25410)
à exercer une activité de commerce électronique de
médicaments et à créer un site internet de commerce

électronique de médicaments
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Décision n° DOS/ASPU/042/2019 modifiant la décision n° DOS/ASPU/143/2017 du 

20 juillet 2017 autorisant Monsieur Arnaud Verdenet, pharmacien titulaire de l’officine 

sise 2 rue Charles de Gaulle à Saint-Vit (25410) à exercer une activité de commerce 

électronique de médicaments et à créer un site internet de commerce électronique de 

médicaments 

 
 

Le directeur général 

 de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V bis du titre II du livre Ier de sa 

cinquième partie (parties législative et réglementaire), et son article L. 1110-8 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 

sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l’article L. 5125-39 du 

code de la santé publique ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/143/2017 du 20 juillet 2017 autorisant Monsieur Arnaud 

Verdenet, pharmacien titulaire de l’officine sise 2 rue Charles de Gaulle à Saint-Vit (25410) à 

exercer une activité de commerce électronique de médicaments et à créer un site internet de 

commerce électronique de médicaments ; 

 

VU la décision n° 2019-005 en date du 1
er

 janvier 2019 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le courrier en date du 5 mars 2019 de Monsieur Arnaud Verdenet pharmacien titulaire de 

l’officine sise 2 rue Charles de Gaulle à Saint-Vit informant le directeur général de l’agence 

régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté que l’adresse, 

https://pharmacieverdenet-saintvit.pharmavie.fr, du site internet qu’il utilise à des fins de 

commerce électronique de médicaments est abandonnée au profit de l’adresse 

https://pharmacieverdenet-saintvit.mesoigner.fr, 

 

Considérant que cette démarche s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article 

R. 5125-72 du code de la santé publique selon lesquelles, en cas de modification substantielle 

des éléments de l'autorisation mentionnés à l'article R. 5125-71 du même code, le pharmacien 

titulaire de l'officine en informe sans délai, par tout moyen permettant d'en accuser réception, 

le directeur général de l'agence régionale de santé territorialement compétente et le conseil de 

l'ordre des pharmaciens dont il relève ; 

 

Considérant ainsi que l’autorisation délivrée à Monsieur Arnaud Verdenet par décision 

n° DOS/ASPU/143/2017 du 20 juillet 2017 susvisée doit faire l’objet d’une modification,  

 

D E CI DE  

 

Article 1
er

 : L’article 1 de la décision n° DOS/ASPU/143/2017 du 20 juillet 2017 autorisant 

Monsieur Arnaud Verdenet, pharmacien titulaire de l’officine sise 2 rue Charles de Gaulle à 

Saint-Vit (25410) à exercer une activité de commerce électronique de médicaments et à créer 

un site internet de commerce électronique de médicaments  est remplacé par les dispositions 

suivantes : 

 

…/… 
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2 

 

 

 

Monsieur Arnaud Verdenet, pharmacien titulaire de l’officine sise 2 rue Charles de Gaulle à 

Saint-Vit (25410), est autorisé à exercer une activité de commerce électronique des 

médicaments mentionnés à l’article L. 5125-34 du code de la santé publique et à créer un site 

internet de commerce électronique de médicaments dont l’adresse est : 

https://pharmacieverdenet-saintvit.mesoigner.fr. 

 

Article 2 : En cas de modification substantielle des éléments de sa demande d’autorisation 

mentionnée à l’article R. 5125-71 du code de la santé publique, Monsieur Arnaud Verdenet en 

informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le directeur général de 

l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté et le conseil régional de l’ordre des 

pharmaciens de Franche-Comté. 

 

Article 3 : En cas de suspension ou de cessation d’exploitation de son site internet, Monsieur 

Arnaud Verdenet en informe sans délai le directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté et le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de 

Franche-Comté. 

 

Article 4 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Doubs et notifiée à 

Monsieur Arnaud Verdenet.  

 

 

Fait à DIJON, le 15 mars 2019 

 

Pour le directeur général, 

le directeur de l’organisation des soins, 

 

Signé 

 

Jean-Luc DAVIGO 
 

 

 

 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la santé ou d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur. A l’égard des 

tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi via 

l’application Télérecours citoyens accessible par le site « www.telerecours.fr ». 
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25-2019-03-08-001

20190308 Arrêté Dérog RD FAURECIA CLEAN
MOBILITY 10 et 24 mars 2019
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DIRECCTE UT25

25-2019-03-11-047

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la
personne "DRUHEN Eric"

n°SAP328878400
Récépissé de déclaration SAP

DRUHEN Eric

DIRECCTE UT25 - 25-2019-03-11-047 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne "DRUHEN Eric"
n°SAP328878400 24



DIRECCTE UT25 - 25-2019-03-11-047 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne "DRUHEN Eric"
n°SAP328878400 25



DIRECCTE UT25 - 25-2019-03-11-047 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne "DRUHEN Eric"
n°SAP328878400 26



DIRECCTE UT25

25-2019-03-13-012

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la
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^
Liberté . Egalité * Fraternité

RÉPUBUQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordmation, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

/s r

ARRETE n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2019

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2018 ;

Vu le projet présenté p'ar l'association Fédération Française des Motards en Colère du Doubs
(FFMC 25) domicilié 27 rue Alfred Sancey à Besançon (25);

Vu 25-DCL-2018-10-08-019 du 08 octobre 2018 portant délégation de signature à M. Christian
SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-01-03-002 du 03 janvier 2019 portant subdélégation de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK. chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises,
transports ;

ARRÊTE

Article l :

Il est attribué une subvention de trois cent neufeuros et trente trois centimes (309, 33  ), imputée
sur le programme 207, activité 0207-0202-0102, à l'association FFMC 25 pour la mise en place
des actions de sécurité routière intitulées : «Reprise de guidon, Opération sécurité. Education
routière de la jeunesse ».

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65. 62, 62 - télécopie 03. 81.65. 62. 01
www.doubs. ouv. fr
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Article 2 :

Le montant total de la subvention sera versé à la notification du présent arrêté,

sur le compte dont les références suivent :   
SIRET : 479 196 487 00025

  
IBAN : FR76 1027 8086 0000 0214 6660 127

BIC : CMCIFR2A

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l autre des cas suivants
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;

. le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;
la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur Maxime JEANNINGROS président de la FFMC du Doubs.

Fait à Besançon, le t 3 FEV. ?019

Pour le Préfet et par délégation,
La cheffe de l'unité sécurité routière,

gestion de crises _ ^ rts,

Célin IADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif temtorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

2/2
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Direction Départementale des Territoires du Doubs
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ACCA BURGILLE - modification réserve de chasse
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Llbfflé * Êgaliii . Fraternité
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2019
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE

DE L'ACCA DE BURGILLE

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU la décision préfectorale  2797 en date du 25 avril 1974 portant agrément de la réserve de
chasse de l'Association Communale de Chasse Agréée de BURGILLE ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arreté préfectoral n° 25-2019-03-04-003 du 4 mars 2019 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU le dossier envoyé par le président de l'Association Communale de Chasse Agréée de
BURGILLE et reçu le 31 janvier 2019 ;

VU l'avis favorable du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs en date du
4 février 2019;

VU l'avis réputé favorable du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs à la date
du lcr mars 2019,

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 145 ha 79 a 56 ça situés sur le territoire de la commune de

BURGILLE désignés sur le tableau en annexe l au présent arrêté.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2019-03-13-008 - ACCA BURGILLE - modification réserve de chasse 38



ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif d'intérêt général ;
sur demande du détenteur du droit de chasse, à l'issue de périodes
quinquennales courant à compter de la date d'institution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de recqîtion, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l'arrêté attributif de plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propriétaire :

par piégeage : toute l'année ;
à tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l'ouverture
générale.

L exécution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : La décision préfectorale en date du 25 avril 1974 est abrogée.

ARTICLE 7 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans la commune de BURGILLE .
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ARTICLE 8 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet
www.telerecours. fr.

ARTICLE 9 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le Maire et le Président de
l'Association Communale de Chasse Agréée de BURGILLE sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie
sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le l 3 MAR. 2QW

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental

des Territoires,
Et par subdélégation

Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,

chasse, pêc e
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ANNEXE l Arrêté  25-2019-03 du 13 MAR. ?(M§
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
ACCA de BURGILLE

PARCELLES FAISANT PARTIE DE LA RESERVE DE CHASSE

Commune et Lieu-dit

BURGILLE

Section Numéro de parcelles

OA

OD

ZB

zc

ZD

ZE

ZI

183, 185, 253, 254, 261, 262,
265, 279, 280

33, 37, 4l, 42, 45, 46, 48 à 51,
53, 55, 58, 60, 62 à 68, 95, 96,
98 à 101, 106, 118 à 130, 136,

144, 145, 148, 159 à 162,
166 à 171, 174 à 180

4 à 12, 15, 18 à 24, 43 à 46, 51,
54 à 59, 64

2, 3, 19 à 22, 24 à 26, 28, 33, 36

l à4, 7, 8, 27, 29, 40, 45, 46

II à 13, 15à 19, 21, 23, 24, 25,
27, 28, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36,
37, 38, 39, 40, 4l, 43, 44, 45, 46,

47

50 à 52

ha

69

19

19

30

Surface

a

91

70

96

18

90

77

145

33

79

ça

48

70

77

52

51

60

56
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Annexe 2 - Arrêté du
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage -ACCA BURGILLE
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-03-13-009

ACCA HYEVRE MAGNY - modification réserve de
chasse
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^
Liberté . Égalité * Fr<ilerniU
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFETDUDOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2019
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE

DE L'ACCA HYEVRE MAGNY

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU la décision préfectorale  4811 en date du 11 septembre 1998 portant agrément de la
réserve de chasse de l'Association Communale de Chasse Agréée de HYEVRE MAGNY ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-03-04-003 du 4 mars 2019 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU le dossier envoyé par le président de l'Association Communale de Chasse Agréée de
HYEVRE MAGNY le 29 janvier 2019 ;

VU l'avis favorable du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs en date du
11 février 2019;

VU l'avis réputé favorable du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs à la date
du 11 mars 2019;

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 34 ha 58 a 09 ça situés sur le territoire de la commune de

HYEVRE MAGNY désignés sur le tableau en annexe l au présent arrêté.
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ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif dïntérêt général ;
sur demande du détenteur du droit de chasse, à l'issue de périodes
quinquennales courant à compter de la date dïnstitution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l'arrêté attributif de plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propnétaire :

par piégeage : toute l'année ;
à tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l'ouverture
générale.

L exécution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : La décision préfectorale en date du 11 septembre 1998 est abrogée.

ARTICLE 7 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans la commune de HYEVRE MAGNY
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ARTICLE 8 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet
www.telerecours. fi-.

ARTICLE 9 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le Maire et le Président de
l'Association Communale de Chasse Agréée de HYEVRE MAGNY sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le l 3 MAR. 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental

des Territoires,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER

Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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ANNEXE l Arrêté  25-2019-03 du 13 MAR. 2019
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
ACCA de HYEVRE MAGNY

PARCELLES FAISANT PARTIE DE LA RESERVE DE CHASSE

Commune et Lieu-dit

HYEVRE MAGNY

Section Numéro de parcelles

OB 112, 137, 149, 180, 300301,
673, 675

ZD 14 à 18, 21, 23, 25, 35

Surface

ha a ça

10

23

91

66

42

67

34 58 09
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Annexe 2 - Arrêté du 3 MAR. 20
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage - ACCA HYEVRE MAGNY
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-03-13-010

ACCA NAISEY LES GRANGES - modification réserve
de chasse
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Ltbwtê . Égalité . FralernKê
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2019-
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE

DE L'ACCA DE NAISEY LES ORANGES

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU la décision préfectorale  2014240-0007 en date du 28 août 2014 portant agrément de la
réserve de chasse de l'Association Communale de Chasse Agréée de NAISEY LES
ORANGES ,

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-03-04-003 du 4 mars 2019 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU le dossier du président de l'Association Communale de Chasse Agréée de NAISEY LES
ORANGES reçu le 6 février 2019 ;

VU l'avis favorable du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs en date du
11 février 2019;

VU l'avis favorable du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs en date du
22 février 2019;

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 290 ha 32 a 59 situés sur le territoire de la commune de

NAISEY LES ORANGES désignés sur le tableau en annexe l au présent
arrêté.
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ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif d'intérêt général ;
sur demande du détenteur du droit de chasse, à l'issue de périodes
quinquennales courant à compter de la date dïnstitution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l arrêté attributif de plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propriétaire :

par piégeage : toute l'année ;
à tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l'ouverture
générale.

L exécution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : La décision préfectorale en date du 28 août 2014 est abrogée.

ARTICLE 7 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans la commune de NAISEY LES ORANGES
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ARTICLE 8 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet
www.telerecours. fr.

ARTICLE 9 : Exécution

Le Directeur Départemental des Territoires, le Maire et le Président de
l'Association Communale de Chasse Agréée de NAISEY LES ORANGES
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont une copie sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le l 3 MAR. 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental

des Territoires,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER

Responsable de l unité forêt, faune sauvage,
chasse, pê he
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ANNEXE l Arrêté  25-2019-03 du 13 MAR. ?O^S
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
ACCA de NAISEY LES ORANGES

PARCELLES FAISANT PARTIE DE LA RESERVE DE CHASSE

Commune et Lieu-dit

NAISEY LES ORANGES

Section

OA

oc

OD

ZA

ZE

ZH

ZL

Numéro de parcelles

122 à 127, 131 à 140, 142 à 147,
300, 304, 305

303 à 308, 310 à 317, 319 à 321,
323 à 336, 338, 340 à 342, 428,
474 à 485, 487 à 489, 495 à 497,

573, 574

389, 393, 395 à 405, 980 à 983,
985 à 988

13, 16, 76, 78, 80

18, 38, 43, 44, 104, 113, 116,
118, 120, 122, 124, 126, 128,

130, 132, 136, 163 à 168,
170 à 172, 175 à 179, 198 à 201,
204 à 206, 234 à 236, 248 à 260

40, 92

ha

30

162

31

23

36

Surface

a

03

65

18

49

4l

290

95

59

32

ça

53,5

83

38,5

28,5

10

29

16,5

59
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Annexe 2 - Arrêté du .

Réserve de Chasse et de Faune Sauvage - ACCA NAISEY LES ORANGES
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Maison d'arrêt de Besançon

25-2018-09-03-025

Décision portant délégation de signature au 03.09.2018
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Maison d'arrêt de Besançon

25-2018-09-03-027

Décision portant délégation de signature Service
Comptabilité
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Maison d'arrêt de Besançon

25-2018-09-03-029

Décision portant délégation de signature service GREFFE
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Maison d'arrêt de Besançon

25-2018-09-03-028

Décision portant délégation signature de décisions
administratives individuelles au 03.09.2018
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Maison d'arrêt de Besançon

25-2018-09-03-026

Tableaux délégation  de signature au 03.09.2018
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-15-002

Agrément garde chasse particulier de M. Marc PAGE pour
le compte de l'ACCA de BRANNE
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-10-08-009 en date du 8 octobre 2018 donnant délégation de signature à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Antoine PAGE, président de l’association communale de chasse agréée
de BRANNE à M. Marc PAGE par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté du Sous-Préfet  de MONTBELIARD en date  du 1er décembre 2018 reconnaissant  l’aptitude
technique de M. Marc PAGE ;  

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. – M. Marc, René, Paul PAGE, né le 16 octobre 1967 à BESANCON (25),  EST AGREE en
qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine
de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’association
communale de chasse agréée de BRANNE  représentée par son président, sur le territoire de la commune de
BRANNE

Article 2 – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Marc PAGE  doit prêter serment devant le tribunal
d’instance de MONTBELIARD.

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Marc PAGE doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

1/2

Adresse postale : 43 avenue du Maréchal Joffre  - BP 247 - 25204 MONTBÉLIARD CEDEX - Standard tél.: 03.70.07.61.00 - Fax : 03.81.91.22.18
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

 
Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 
et de la Sécurité

Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON
Tél. : 03.70.07.61.31

edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr
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- page 2 -

Article 6   – Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de MONTBELIARD en
cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.

Article 7  –  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de  la
transition écologique et solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8  –  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Marc PAGE, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Montbéliard, le 15 mars 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégation
Le Chef de bureau

signé

Gaëlle ISAMBERT
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-14-003

Arrêté  fermeture administrative 60 jours -  Société
ALIACOM à Besançon.

Arrêté  fermeture administrative 60 jours -  Société ALIACOM à Besançon.
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-14-001

Arrêté interdiction carburants à emporter à Besançon -
weekend des 16 et 17 mars 2019

Arrêté interdiction carburants à emporter à Besançon - weekend des 16 et 17 mars 2019
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PREFET DU DOUBS

VU le Code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L.2214-4 et L,2215-1 ;

VU l’article L 211-5 du code des Relations entre le Public et l’Administration ;

VU le Code Pénal ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre 2018 portant  délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

CONSIDERANT que les incivilités et les actes de malveillance sont susceptibles de donner lieu à des
débordements et dégradations pouvant troubler l’ordre public,  voire à des violences ou exactions
pouvant porter atteinte à la sécurité et aux biens de nos concitoyens ;

CONSIDERANT que l’un des moyens pour commettre des incendies ou des tentatives d’incendies
volontaires consiste à utiliser, à des fins autres que celles pour lesquelles ils sont proposés à la vente,
les  carburants  et  combustibles  domestiques  et  qu’il  convient,  de  ce  fait,  d’en  restreindre  les
conditions de distribution, d’achat et de vente à emporter ;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’endiguer les violences urbaines par incendie de véhicules ou
de mobiliers urbains.

CONSIDERANT  que  toutes  les  mesures  doivent  être  prises  pour  prévenir  la  survenance  des
incendies volontaires ou en limiter les conséquences ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE n° portant interdiction de transport et
de distribution, de carburants à emporter.

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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- A R R E T E - 

Article 1 :  À compter du samedi 16 mars 2019 à 8 heures et jusqu’au dimanche 17 mars 2019
à 6 heures,  sur l’ensemble du centre ville (boucle du Doubs) de la commune de Besançon, le
transport et la distribution, sous quelque forme que ce soit, de carburants sont interdits dans tout
récipient transportable manuellement, sauf nécessité dûment justifiée par le client, et vérifiée en tant
que de besoin, avec le concours des services de police et de gendarmerie locaux.

Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en préfecture et diffusé par voie de presse.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité
publique et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 

                                                                        Pour le préfet et par délégation
                                                                           Le sous-préfet, directeur de cabinet

 

                                                                         Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
horaires et coordonnées disponibles sur site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-14-002

Arrêté interdiction Pétards à Besançon - weekend des 16 et
17 mars 2019

Arrêté interdiction Pétards à Besançon - weekend des 16 et 17 mars 2019
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PREFET DU DOUBS

VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2215-1 

VU le Code Pénal ;

VU les décrets n° 2010-455 du 4 mai 2010 et 2010-580 du 31 mai 2010 relatifs à l’acquisition, la détention et
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre 2018 portant  délégation de signature  à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2005-1904-01841  du  19/04/2005  relatif  à  la  réglementation  des  bruits  de
voisinage dans le département du Doubs, modifié, et notamment ses articles 5 et 6 ;

CONSIDÉRANT que l’utilisation des artifices de divertissement impose, en milieu densément urbanisé, des
précautions particulières ;

CONSIDÉRANT les nuisances sonores occasionnées par l’utilisation de ces artifices sur la voie publique;

CONSIDÉRANT les dangers, les accidents, les atteintes graves aux personnes et aux biens qui peuvent
résulter de l’utilisation inconsidérée des artifices de divertissement, particulièrement sur la voie publique
et dans les lieux de rassemblement ;

CONSIDÉRANT que cette utilisation est notamment le fait de mineurs ;

CONSIDÉRANT que les risques de trouble à la tranquillité et l’ordre publics provoqués par l’emploi de
ces  artifices  peuvent  être  particulièrement  importants  à  l’occasion  de  rassemblement   sur  la  voie
publique ;

ARRETE n°    portant sur la cession, l’utilisation ou le
transport d’artifices de divertissement.

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

- A R R E T E -

Article 1 : Toute cession, utilisation ou transport d’artifices de divertissement des catégories C2, C3, C4  ou
F2, F3, F4 est interdite dans tous les lieux de rassemblement, sur la voie publique ou en direction de la voie
publique, à compter du samedi 16 mars 2019 à 8 heures et jusqu’au dimanche 17 mars 2019 à 6 heures,
sur l’ensemble du centre-ville (boucle du Doubs) de la commune de Besançon.

Article 2 :  Toutefois et  par dérogation à l’article précédent,  la  vente aux seules personnes titulaires du
certificat de qualification ou d'un agrément délivré par le préfet,  prévu aux articles 5 et 6 du décret 2010-
580 du 31 mai 2010  susvisé et l’utilisation par celles-ci, des artifices mentionnés à l’article 28 du décret
2010-455 du 4 mai 2010, demeurent autorisées pendant cette période.

Article 3 :  Les infractions au présent  arrêté seront  constatées et  poursuivies,  conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité publique et
le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Besançon, le 

                                                       Pour le préfet et par délégation
                                                          Le sous-préfet, directeur de cabinet

                                                        Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

OBJET : Vidéo-protection

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3,  L.252-1 à
L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1, L.223-2, L.223-
3, L.223-5, L.252-7, L.223-6 à L.223-9, L. 251-5, L.251-6, L.232-1 à L.232-6 et L.222-1 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-
protection ;

VU la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

VU le  décret  du  24  septembre  2018  nommant  Monsieur  Joël  MATHURIN,  préfet  du  département  du
Doubs ;

VU l’arrêté  n° 25-DCL-2018-10-08-010  en  date  du  8  octobre  2018  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur du cabinet du préfet ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2018-08-17-001 du 17 août 2018 modifiant la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéo-protection ;

VU le  dossier  présenté  par  Monsieur  Yann  GOULARD,  responsable  d’agence  NEOLIA en  vue  d’être
autorisé  à  installer  un  système  de  vidéo-protection  dans  les  locaux  situés  1,  place  Cuvier  –  25400
BETHONCOURT ;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 5 mars 2019 ; 

CONSIDERANT  que  la  demande  d’autorisation  d’installation  du  système  proposé  est  conforme  à  la
réglementation ;

SUR proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs ;

- ARRETE -

Article 1  er : Monsieur Yann GOULARD, responsable d’agence NEOLIA est autorisé à installer un système
de vidéo-protection dans les locaux situés 1, place Cuvier – 25400 BETHONCOURT, qui comportera  2
caméras intérieures.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
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Article 2 : Le responsable du système est le responsable d’agence qui a désigné les personnes habilitées à
accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du responsable d’agence
sis 1, place Cuvier – 25400 BETHONCOURT.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens.

Article  4 :  Des affiches,  informant  le  public  de l’existence du système devront  être  apposées  de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation des
images est de 30 jours maximum.

Article  6 :  Pourront  accéder  aux images,  dans  le  cadre  de  leurs  missions  de police  administrative,  les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit tenir un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas échéant, la date
de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le responsable du système de
vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régularité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des lieux...)
devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la présente
autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la demande du
responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon,
dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux personnes
morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens » accessible par le
réseau  internet  (www.telerecours.fr),  pour  communiquer  par  voie  électronique  avec  les  juridictions
administratives.

Article 11 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Montbéliard,
le maire de Bethoncourt et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en
ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des
actes administratifs. 

Besançon, le 

 

 Pour le préfet et par délégation
 Le sous-préfet, directeur de cabinet

   Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

ARRETE  N° RAA accordant  une dérogation  de  survol  du
département du Doubs, pour des opérations de surveillance de réseaux d’électricité, pour le compte de la
société RTE STH les semaines 15 + 18+ 22 + 36 de l’année 2019.

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions
opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et  notamment  les  articles
SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté  ministériel  du 10 octobre  1957 relatif  au survol  des  agglomérations  et  des rassemblements  de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du  31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel  du 24 juillet  1991 relatif  aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 et
notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°  25 DCL-2018-10-08-010 en date du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU la demande en date 1er mars 2019 de la société RTE - STH, sise à AVIGNON (84918), 1470 Route de
l’Aérodrome – CS 50146, en vue d’être autorisée à survoler le département du Doubs, afin d’effectuer des
opérations de surveillance de lignes électriques haute tension;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
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CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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VU l'avis favorable émis le 7 mars 2019 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ; 

VU l'avis favorable émis le 5 mars 2019 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er :  la société RTE - STH, sise à AVIGNON (84918), 1470 Route de l’Aérodrome – CS
50146, est autorisée à effectuer une mission de travaux aériens et de surveillance des réseaux d’électricité    

du 8 au 12 avril 2019,   

du 29 avril au 3 mai 2019,   

du 27 au 31 mai 2019   

et du 2 au 6 septembre 2019, 

en dérogation au niveau minimal de survol au-dessus des agglomérations, des villes ou des rassemblements de
personnes ou d’animaux du département,  sous respect  des consignes techniques et opérationnelles ci-après
définies.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas le pilote ci-nommé, du respect des restrictions relatives à
l’espace aérien : 

Christophe GRASSET – licence FRA.FCL.CH00125676

ARTICLE 3  : Seul l’appareil ci après défini, pourra être utilisé : 

aéronef EC 135 T3 immatriculé F-HSRV

ARTICLE 4     : Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être
strictement appliquées :

Les paramètres de survol (trajectoires, hauteur, vitesse, matériels utilisés, etc.) seront
adaptés à la configuration du site, de façon à limiter au maximum les nuisances sonores et les risques pour
les tiers en cas d’avarie.

De plus,  il  devra être tenu compte de la proximité  éventuelle  d’établissements  dans
lesquels se trouveraient des personnes à risque (hôpitaux, maisons de retraite, etc.) ou d’élevage de chevaux
ou d’animaux fragiles.

Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote devront
être conformes à la réglementation en vigueur.

Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie de ce manuel
sera conservée à bord de l’aéronef utilisé, afin que l’exploitant et son personnel puissent veiller à sa stricte
application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol effectué est
interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

La société est tenue d’aviser mon service préalablement pour chaque vol ou chaque groupe de
vols, en indiquant les horaires et les lieux précis survolés pour les nécessités de la mission projetée (Brigade de
Police Aéronautique Tél. 03.87.62.03.43).
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ARTICLE 5 : Les  conditions  techniques  et  opérationnelles  suivantes  de  la  direction  de  la  sécurité  de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées : 

1. La dérogation aux règles de survol est accordée aux pilotes et aéronefs concernés exploités par la
société  :  RTE STH,  ci-après  dénommée  l’Exploitant.  Elle  ne  dispense  pas  l’Exploitant  du  respect  des
restrictions relatives à l’espace aérien et des autres règlements concernant les activités pratiquées.

2. L’exploitant  doit  procéder  aux  opérations  précitées  conformément  à  l’ensemble  des  exigences
techniques et opérationnelles applicables du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences
techniques et les procédures administratives applicables aux opérations aériennes (part NCO.SPEC).

3. Le survol est effectué au moyen d’un aéronef de type EC 135 T3 immatriculé F-HSRV exploité en
classe de performance I.

L’aéronef utilisé est titulaire d’un Certificat de Navigabilité.

Les  modifications  éventuelles  de  l’appareil  dues  au  type  de  l’opération  spécialisée  devront  avoir  été
approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatriculation de
l’appareil. 

4. Le survol est effectué par le pilote mentionné dans le dossier à l’appui de la demande de dérogation,
à savoir M. GRASSET Christophe.

Le pilote doit disposer d’une licence professionnelle conforme au règlement AIRCREW avec un certificat
médical de classe 1.

5. Les documents de bord de l'appareil prévu pour cette opération, la licence et les qualifications des
pilotes doivent être conformes à la réglementation en vigueur.

6. L'Exploitant  et  son  personnel,  notamment  les  équipages  de  conduite,  doivent  se  conformer  aux
consignes énoncées par son manuel d’exploitation et veiller à leurs strictes applications. Toute section de ce
manuel utile au déroulement d’une mission doit être présente à bord de l’aéronef. 

7. Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent
être inscrites dans le manuel de vol.

8. Une analyse de sécurité et une liste de vérification ont été établies par l’exploitant conformément au
paragraphe NCO.SPEC.105 du règlement européen N°965/2012 déterminant les exigences techniques et les
procédures administratives applicables aux opérations aériennes conformément au règlement (CE) 216/2008.

9. Conformément au point SERA 3105 du règlement (UE) n° 923/2012 modifié précité, la hauteur de
vol est suffisante pour permettre, en cas d’urgence, d’atterrir sans mettre indûment en danger les personnes
ou les biens à la surface.

10. Les survols seront effectués du 8 au 12 avril 2019, du 29 avril au 3 mai 2019, du 27 au 31 mai
2019 et du 2 au 6 septembre 2019.

11. Les survols ne peuvent s'effectuer que par conditions météorologiques de vol à vue de jour.

12. Le pilote devra s'assurer qu'il pourra, à tout moment au cours de sa mission, en cas de panne d’un
moteur  ou en cas  d’urgence,  effectuer  un atterrissage d'urgence sur  une aire  libre  de toute  personne  et
dégagée de tout obstacle hors de l’agglomération.

13. Le survol  est  effectué selon l’itinéraire  proposé dans le dossier  de demande de l’Exploitant.  La
hauteur minimale de travail est adaptée au travail à effectuer.

14. L’exploitant doit  assurer que la masse de l’aéronef en exploitation est compatible avec le vol en
stationnaire hors effet de sol avec un moteur en panne avec les conditions du jour.
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La distance minimale par rapport à toute personne, tout véhicule, toute habitation et tout obstacle artificiel
est de deux fois le diamètre rotor.

15. La vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au décollage (VSD) sauf si
les  performances  de  l'hélicoptère  lui  permettent  d'acquérir,  dans  les  conditions  du vol,  cette  vitesse  de
sécurité et de maintenir  ses performances ascensionnelles après avoir évité tous les obstacles,  malgré la
panne du groupe motopropulseur le plus défavorable.

Les conditions d’exploitation permettent aux hélicoptères multimoteurs soit de continuer le vol, soit
s’il existe des aires de recueil, d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des
biens à la surface en cas de panne moteur ou en cas d’urgence.

La vitesse  doit  permettre  des  manœuvres  avec une marge suffisante  par  rapport  à  la vitesse  de
décrochage et les vitesses minimales de contrôle.

16. Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces
aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

17. L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la
sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le survol des
établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc…

18. Les personnes désirant faire un usage aérien des appareils photographiques, cinématographiques, de
détection et d'enregistrement des données de toute nature sont tenus de se conformer aux articles D133-10 à
D133-14 du code de l'aviation civile.

L'exploitant s'assure préalablement de la compatibilité de sa mission avec les dispositions de l'arrêté du 27
janvier  2017  fixant  la  liste  des  zones  interdites  à  la  prise  de  vue  aérienne  par  appareil  photographique,
cinématographique  ou  tout  autre  capteur,  arrêt  qui  est  consultable  à  l'adresse  suivante
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.docidTexte=JORFTEXT000033936387&dateTexte=&categorieLie
n=id  

ARTICLE 6 : L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MANEX, accusé-réception de la déclaration
d’exploitation) devra impérativement être en cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de
validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants » délivrée par
la direction régionale de l’aviation civile.

Seul l’appareil cité à l’article 3 pourra être utilisé.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet  1991, seules les personnes ayant  une fonction en
relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des missions.
En cas d’inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait  être retirée
sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la couvrant des risques liés à
ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF METZ (Tél :

03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture du Doubs - 25-2019-03-12-001 - Dérogation survol surveillance lignes électriques sté RTE STH semaines 15 + 18 + 22 + 36 99



ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

 le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée
aux :

 sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
 sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
 commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 directeur départemental de la sécurité publique

Besançon, le 12 mars 2019

Pour le Préfet, par délégation
le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Signé

Nicolas REGNY

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-13-003

OBJET:Abrogation arrêté n°20150430-007 en date du
30/04/2018.

Abrogation arrêté n°20150430-007 en date du 30/04/2018.
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n° 25-DCL-2018-10-08-010 en date du 08 octobre  2018 portant  délégation de signature à  M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU l’arrêté n°20150430-007 en date du 30 avril 2015, du Préfet du Doubs, agréant M. Michel MOUGIN en qualité de
garde-pêche particulier pour le compte de l’AAPPMA de « L’Amicale des Pêcheurs au Lancer de Chencey-Buillon » ;
VU la demande de l’intéressé de mettre fin à ses fonctions de garde pêche particulier ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°20150430-007 en date du 30 avril 2015 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Michel MOUGIN, sous couvert de M. le Président l’AAPPMA « L’Amicale des Pêcheurs au Lancer de Chencey-
Buillon » et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-14-004

OBJET:Agrément garde particulier bois et forêts M. René
GOUGET sur parcelles de M. Ruffinoni Patrick

Agrément garde particulier bois et forêts M. René GOUGET sur parcelles de M. Ruffinoni Patrick
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°                                                 portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-010 en date du 08 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la  commission  délivrée  par  M.  Ruffinoni  Patrick  à  M.  René  GOUGET  par  laquelle  il  confie  la
surveillance de ses propriétés ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. René GOUGET;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. René GOUGET, né le 11/11/1955 à Chapois est agréé en qualité de garde bois particulier
pour constater tous les délits et contraventions qui portent atteinte à la propriété forestière de M. Ruffinoni
Patrick sur  la commune d’Arc-sous-Montenot, lieu dit la Reculée, parcelles C173 ET C174.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. René GOUGET doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. René GOUGET doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur du Cabinet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M.René GOUGET, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

                                                                              Pour le Préfet, 
  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 Nicolas REGNY

Préfecture du Doubs - 25-2019-03-14-004 - OBJET:Agrément garde particulier bois et forêts M. René GOUGET sur parcelles de M. Ruffinoni Patrick 105



Préfecture du Doubs

25-2019-03-14-007

OBJET:Agrément garde particulier chasse de M. Michel
DUFAU pour l'ACCA de Franois

Agrément garde particulier chasse de M. Michel DUFAU pour l'ACCA de Franois
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-010 en date du 08 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de Franois à M. Michel DUFAU par laquelle il
confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Michel DUFAU ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Michel DUFAU né le 25/06/1947 à Saint-Martin-d’Armagnac (32) est agréé en qualité de
garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse
prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de Franois
représentée par son président, sur le territoire de la commune de Franois.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Michel DUFAU doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Michel DUFAU doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Michel DUFAU, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-14-006

OBJET:Agrément garde particulier pêche M. Christophe
PETITE  pour l' AAPPMA La Gaule Vuillafanaise

Agrément garde particulier pêche M. Christophe PETITE  pour l' AAPPMA La Gaule

Vuillafanaise
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-010 en date du 08 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’AAPPMA « La Gaule Vuillafanaise » à M. Christophe
PETITE par laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Christophe PETITE ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 :  M. Christophe PETITE né le 12/04/1977 à Pontarlier (25) est agréé en qualité de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de l’AAPPMA «La Gaule Vuillafanaise»
représentée par son président, sur le territoire de la commune de Vuillafans.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Christophe PETITE doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Christophe PETITE doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article  7 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Christophe PETITE, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-03-14-005

OBJET:Agrément garde particulier pêche M. Jérôme
GERY pour l' AAPPMA La Deluzienne.

Agrément garde particulier pêche M. Jérôme GERY pour l' AAPPMA La Deluzienne.
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-010 en date du 08 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’AAPPMA «La Deluzienne» à  M. Jérôme GERY par
laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Jérôme GERY  ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article  1 :  M.  Jérôme  GERY   né  le  13/07/1977 à  Besançon (25)  est  agréé  en qualité  de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  pêche  de  l’AAPPMA  «La  Deluzienne»
représentée par son président, sur le territoire des communes de Deluze (lots 49 à 52), Laissey (lot 53),
Douvot (lot 54) et Ougney (lot 55).

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Jérôme GERY  doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jérôme GERY  doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jérôme GERY , sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Nicolas REGNY
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25-2019-03-13-002
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forêts particuliers M. Patrick SCHULL
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-010 en date du 08 octobre 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la demande présentée par M. Patrick SCHULL, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Patrick SCHULL a suivi les formations (modules 1 et 4) ;
Considérant que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er :  M.  Patrick SCHULL, né le  26/07/1984 à  Altkirch  est  reconnu comme détenant  les  compétences
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Patrick SCHULL et publié au recueil des actes administratifs.

             Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

              Nicolas REGNY
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25-2019-03-13-005
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-010 en date du 08 octobre 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la demande présentée par M. Thierry JUNIAT, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à exercer les
fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Thierry JUNIAT a suivi la formation (modules 1 et 2);
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique  nécessaire  à
l’exercice des missions ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Thierry JUNIAT né le 05/08/1956 à Besançon (25) est reconnu comme détenant les compétences techniques
permettant d’exercer les fonctions de garde chasse particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours
gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de l’écologie,  du développement durable et  de
l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge
de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié M. Thierry
JUNIAT et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

             Nicolas REGNY
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25-2019-03-13-006
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garde pêche particulier M. Cedric BRUCHON
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant  les  aptitudes  techniques  d’un  candidat  aux
missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2018-10-08-010  en  date  du  08  octobre  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.  Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la demande présentée par  M. Cédric BRUCHON, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que par M. Cédric BRUCHON a suivi la formation (modules 1 et 3) ;
Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence technique 

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Cédric BRUCHON né le 11/04/1994 à Montbéliard (25) est reconnu techniquement apte à exercer les
fonctions de garde-pêche particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la ministre de l’écologie, du développement
durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à M.
Cédric BRUCHON et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

                   Nicolas REGNY
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25-2019-03-13-004

OBJET:Reconnaissance aptitudes techniques fonction
garde pêche particulier M. Jean-Pierre MERLOT
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant  les  aptitudes  techniques  d’un  candidat  aux
missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2018-10-08-010  en  date  du  08  octobre  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.  Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la demande présentée par  M. Jean-Pierre MERLO, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que par M. Jean-Pierre MERLO a suivi la formation (modules 1 et 3) ;
Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence technique 

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Jean-Pierre MERLO  né le 18/05/1959 à Toulouse (31) est reconnu techniquement apte à exercer  les
fonctions de garde-pêche particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la ministre de l’écologie, du développement
durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à M.
Jean-Pierre MERLO et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

                   Nicolas REGNY
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25-2019-03-13-007

OBJET:Reconnaissance aptitudes techniques fonction
garde pêche particulier M.Frédéric STIEGLER

Reconnaissance aptitudes techniques fonction garde pêche particulier M.Frédéric STIEGLER
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant  les  aptitudes  techniques  d’un  candidat  aux
missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2018-10-08-010  en  date  du  08  octobre  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.  Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la demande présentée par  M. Frédéric STIEGLER, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que par M. Frédéric STIEGLER a suivi la formation (modules 1 et 3) ;
Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence technique 

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Frédéric STIEGLER  né le 21/04/1975 à Besançon (25) est reconnu techniquement apte à exercer les
fonctions de garde-pêche particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la ministre de l’écologie, du développement
durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à M.
Frédéric STIEGLER et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

                   Nicolas REGNY
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Renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéo-protection dans l'agence

bancaire du crédit agricole située à Besançon rue de Belfort
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

OBJET : Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3,  L.252-1 à
L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1, L.223-2, L.223-
3, L.223-5, L.252-7, L.223-6 à L.223-9, L. 251-5, L.251-6, L.232-1 à L.232-6 et L.222-1 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-
protection ;

VU la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

VU le  décret  du  24  septembre  2018  nommant  Monsieur  Joël  MATHURIN,  préfet  du  département  du
Doubs ;

VU l’arrêté  n° 25-DCL-2018-10-08-010  en  date  du  8  octobre  2018  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur du cabinet du préfet ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2018-08-17-001 du 17 août 2018 modifiant la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéo-protection ;

VU le dossier présenté par le Responsable Sécurité Equipement et Budgets de la Caisse Régionale de Crédit
Agricole Mutuel de Franche-Comté située 11, avenue Elisée Cusenier – 25084 BESANCON CEDEX 09 en
vue de renouveler l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence
bancaire du Crédit Agricole située 85D, rue de Belfort – 25000 BESANCON ;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 5 mars 2019 ; 

CONSIDERANT que le renouvellement de la demande d’autorisation d’installation du système proposé est
conforme à la réglementation ;

SUR proposition du directeur du cabinet du Préfet du Doubs ;

- ARRETE -

 
Article 1er   :  Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et aux
abords de l’agence bancaire du Crédit Agricole située 85D, rue de Belfort – 25000 BESANCON est accordé
au Responsable  Sécurité  Equipement  et  Budgets  de  la  Caisse  Régionale  de  Crédit  Agricole  Mutuel  de
Franche-Comté située 11,  avenue Elisée  Cusenier  – 25084 BESANCON CEDEX 09,  qui  comportera  7
caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
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Article 2 : Le responsable du système est le Responsable Sécurité Equipement et Budgets qui a désigné les
personnes habilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du
service sécurité des personnes et des biens sis 340, avenue d’Offenbourg – 39000 LONS LE SAUNIER.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens.

Article  4 :  Des affiches,  informant  le  public  de l’existence du système devront  être  apposées  de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation des
images est de 30 jours maximum.

Article  6 :  Pourront  accéder  aux images,  dans  le  cadre  de  leurs  missions  de police  administrative,  les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit tenir un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas échéant, la date
de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le responsable du système de
vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régularité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des lieux...)
devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la présente
autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la demande du
responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon,
dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux personnes
morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens » accessible par le
réseau  internet  (www.telerecours.fr),  pour  communiquer  par  voie  électronique  avec  les  juridictions
administratives.

Article 11 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Besançon et le directeur départemental
de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera
notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs. 

 

Besançon, le 

 

Pour le Préfet et par délégation
 Le sous-préfet, directeur de Cabinet

 

Nicolas REGNY
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               D®rogation esp¯ces prot®g®es 
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Education Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n° 25 – 2019 - 

portant sur le changement de nom commercial d’un établissement d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
             
                                            
Vu le code de la route, notamment ses articles  R.213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité   routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2018-06-29-001  du  27/06/2018 autorisant  Monsieur Abdel
Malek  AICHE   à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des  véhicules  à  moteur  et  la  sécurité  routière,  dénommé  ELITE  AUTO-ECOLE à  17
Grande Rue  - 25400 AUDINCOURT sous le numéro E 18 025 0005 0 ;

Considérant la demande présentée par  Monsieur Abdel Malek AICHE en date du 04 mars
2019, relative à un changement du nom commercial de son établissement d’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er - L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 25-2018-06-29-001  du 27/06/2018 susvisé est
modifié ainsi qu’il suit  :

Monsieur Abdel Malek AICHE est autorisé à exploiter, sous le  n°  E 18 025 0005 0, un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité  routière,  dénommé  ELIZE AUTO ECOLE et  situé  17 Grande Rue  -   25400
AUDINCOURT.

                

Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.
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Article 3 - La modification résultant du présent arrêté sera enregistrée dans le registre national
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article  4 -  Le directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  est  chargé  de  l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                         
                                                                              Fait à Besançon, le 13 mars 2019

Le Préfet, et par délégation
                          Le Directeur Départemental des Territoires 

                                        Christian SCHWARTZ

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 

39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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